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Voilà que le jugement récent de la Cour 
d’appel dans Développement les Ter-
rasses de l’Île inc. c. Intact, compagnie 
d’assurances, 2019 QCCA 1440, réitère 
les enseignements de la Cour suprême 
selon lesquels les vices de construc�on 
et de concep�on non voulus et non pré-
vus par un assuré, qui ont pu causer des 
dommages matériels à un immeuble, 
peuvent déclencher l’obliga�on de dé-
fendre de l’assureur. Il faut en effet dis-
�nguer la malfaçon en li�ge du sinistre 
causé par celle-ci.  

Or, bien que ce principe ait été établi il y 
a plusieurs années par la Cour suprême, 
il ne semble pas avoir toujours été ap-
pliqué avec constance par nos tribunaux 
québécois. Il le sera peut-être à la suite 
de cet arrêt.   

Contexte de la décision 

Dans ce�e affaire, Développement les 
Terrasses de l’Île inc. et Darcon inc. 
avaient été poursuivies par le syndicat 
des copropriétaires de l’immeuble 
qu’elles avaient construit pour une série 
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de malfaçons. Elles ont porté en appel 
le jugement rendu le 18 mars 2018 par 
le juge Brian Riordan de la Cour supé-
rieure ayant rejeté leur ac�on de type 
Wellington. 

La Cour d’appel conclut, après analyse, 
que le juge de première instance a com-
mis une erreur manifeste et détermi-
nante en concluant que les vices de 
construc�on et de concep�on allégués 
n’étaient pas un accident et donc pas un 
sinistre au sens de la police d’assurance 
et en concluant que les dommages ré-
clamés par le syndicat ne pouvaient être 
couverts par la police. 

La Cour rappelle qu’une interpréta�on 
large des no�ons de sinistres et d’acci-
dents s’impose et conclut qu’il y a cou-
verture dans la mesure où les vices de 
construc�on et de concep�on, qui 
n’étaient ni voulus ni prévus par l’assu-
ré, ont pu causer des dommages maté-
riels à l’immeuble. La possibilité de tels 
dommages suffit pour déclencher la 
couverture, sous réserve des exclusions 
et excep�ons possibles. La Cour réitère 
par ailleurs qu’une interpréta�on large 
des no�ons de sinistre et d’accident ne 
pourra avoir pour effet de transformer 
les polices d’assurance responsabilité 
civile des entreprises de type ARCE en 
une garan�e de bonne exécu�on des 
travaux de l’assuré puisque la police 
ARCE s’applique lorsque la garan�e de 
bonne exécu�on des travaux de l’assuré 

ne s’applique plus et offre une protec-
�on une fois ces travaux terminés. 

Par ailleurs, la Cour conclut que même 
si la vaste majorité des dommages ma-
tériels réclamés dans la poursuite était 
exclue, le fait que certains dommages 
ne le sont pas suffit pour conclure 
qu’Intact doit défendre les appelantes, à 
tout le moins pour la por�on des dom-
mages qui n’est pas exclue. 

La Cour d’appel conclut ainsi que l’assu-
reur pourrait avoir l’obliga�on d’indem-
niser les appelantes pour une par�e des 
dommages réclamés par le syndicat, soit 
les dommages autres que la répara�on 
des malfaçons alléguées et ceux reliés à 
certains problèmes invoqués au niveau 
de la toiture. Par contre, comme la por-
�on des dommages qui pourrait être 
couverte par la police d’assurance est 
divisible et iden�fiable, l’obliga�on de 
défendre doit être limitée à ces récla-
ma�ons. Or, il sera intéressant de voir 
comment cet aspect du jugement sera 
appliqué en pra�que par les par�es 
puisqu’il est parfois difficile de séparer 
les coûts liés à la défense de l’existence 
du vice de ceux liés à la défense des 
conséquences de ce vice.  

N’hésitez pas à consulter les membres 
de notre groupe de pra�que de droit 
des assurances pour toute ques�on re-
la�ve à ce domaine.
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